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                    Si le rôle de magistrat est ancien, le statut contemporain de
                        la magistrature est relativement récent et s’inscrit étroitement dans
                        l’histoire politique de la France : du seigneur au notable, le magistrat se
                        recrute progressivement de la même façon que les autres élites républicaines
                        (Garnot 2009 ; Garnot 2014), suivant les méandres des régimes politiques.
                        Malgré des réformes judiciaires nombreuses, le corps de la magistrature
                        connaît, depuis plusieurs décennies, une forme de stabilisation, et comprend
                        au début des années 2020 environ 9 000 agents1. Atypique par sa féminisation, phénomène rare
                        pour les cadres supérieurs de la fonction publique (Boigeol 1993), la
                        magistrature connaît une situation paradoxale : face à la possession d’un
                        pouvoir qui peut sembler exorbitant (le pouvoir de poursuivre ; le pouvoir
                        de juger), le groupe partage une reconnaissance symbolique et matérielle
                        moindre. À l’instar d’autres professions intellectuelles supérieures du
                        secteur public, les magistrat·es sont confronté·es à des conditions de
                        travail dégradées, auprès d’un public (le plus souvent) en difficulté, si ce
                        n’est matérielle, au moins morale. En cela, les magistrat·es (à tout le
                        moins ceux et celles exerçant une activité pénale) ressemblent aux forces de
                        l’ordre (Monjardet 1996), même si la violence physique n’est, de leur part,
                        qu’indirecte et intermédiée.

                    Fonctionnaires atypiques, possédant un statut d’exception
                        garanti par la Constitution, les magistrat·es sont au cœur de nombreux
                        débats, au sein d’une société tantôt en attente de choix sécuritaires,
                        tantôt scandalisée par la dureté des poursuites et des sanctions, en tout
                        cas toujours en quête d’établissement de la justice et de résolution des
                        conflits, notamment en matière civile où les magistrat·es arbitrent
                        notamment les ruptures conjugales. Craint et en même temps objet de grandes
                        attentes, le personnage du magistrat est omniprésent dans la fiction comme
                        dans l’espace médiatique, mais n’en reste pas moins méconnu.

                    Qui sont ces femmes et ces hommes qui ont pour remarquable
                        mandat de poursuivre et de juger leurs concitoyens ? Issu d’une recherche
                        originale, cet ouvrage se donne pour ambition de proposer une analyse
                        morphologique du corps de la magistrature aujourd’hui, afin de répondre le
                        plus exhaustivement possible à cette question, riche de nombreuses
                        problématiques sociologiques. Cette introduction revient d’abord sur la
                        définition et l’intérêt de notre objet de recherche (qui sont les
                        magistrat·es de l’ordre judiciaire ? En quoi sont-elles et sont-ils
                        intéressant·es ?). Elle rappelle ensuite des éléments de revue de
                        littérature, montrant que les travaux consacrés à la magistrature, tantôt
                        épars, tantôt anciens, méritent d’être actualisés et d’être intégrés de
                        façon plus étroite. Elle expose alors la problématisation de la présente
                            recherche2, les matériaux
                        sur lesquels elle s’appuie ainsi que l’architecture du livre.

                    
                        
                            Faire des magistrat·es de l’ordre judiciaire un objet
                            sociologique
                        

                        Rappelons tout d’abord que les magistrat·es de l’ordre
                            judiciaire, qui font l’objet de cette recherche, ne constituent qu’une
                            partie de la magistrature. En effet, le terme générique de magistrat3 désigne, en
                            France, tout individu auquel la Constitution et les lois confèrent le
                            pouvoir de prendre une décision susceptible d’être exécutée
                                par la force publique, de telle sorte que le président de la
                            République, qui prend des décrets, les maires des communes, qui prennent
                            des arrêtés, les juges consulaires des tribunaux de commerce ou les
                            conseillers prud’hommes, qui statuent respectivement sur des litiges
                            liés aux affaires commerciales et au droit du travail, les magistrats
                            administratifs des cours et des tribunaux de l’ordre
                            administratif, les magistrats financiers des Cours des comptes ainsi que
                            les magistrats des cours et des tribunaux judiciaires, composent,
                                lato sensu, la magistrature. Les magistrats de l’ordre
                            judiciaire, de la même façon que les magistrats administratifs et
                            financiers, mais à l’opposé des autres catégories de magistrats, sont
                            des magistrats professionnels, recrutés au sein d’un corps de l’État et
                            appelés à y faire carrière. L’objet de leur activité est néanmoins bien
                            différent : les magistrats administratifs ont pour tâche de trancher les
                            litiges entre l’administration et les citoyens ; les magistrats
                            financiers sont quant à eux chargés de s’assurer du bon emploi des fonds
                            publics. Les magistrats de l’ordre judiciaire ont pour profession de
                            rendre la justice (magistrats du siège) ou de requérir au nom de l’État
                            et de la loi (magistrats du parquet ou magistrature debout4), à tous
                            les degrés de juridiction, qui peut être aussi bien civile que pénale
                            (cf. encadré 1).

                        Les magistrats de l’ordre judiciaire sont au cœur de tout
                            système démocratique, qu’ils exercent au siège ou bien au parquet. Le
                            juge exerce ainsi, dans son activité de décision, l’acte qui constitue
                            le cœur de l’autorité judiciaire : dire officiellement ce qu’est le
                            droit et le faire appliquer, y compris par le recours légitime à la
                            force. Par ailleurs, en ceci que les magistrats du parquet sont placés
                            sous la direction et le contrôle de leurs chefs hiérarchiques et sous
                            l’autorité du garde des Sceaux, ministre de la Justice, les procureurs
                            et leurs représentants assurent une double tâche : une mission politique
                            d’une part, et une mission régalienne d’autre part. La mission politique
                            renvoie au devoir pour les magistrats du parquet par exemple de mettre
                            en œuvre la politique pénale du gouvernement. La mission régalienne
                            consiste quant à elle à rechercher et faire rechercher l’existence
                            d’infractions (contraventions, délits et crimes) et de décider des
                            suites à y donner. On comprend bien pourquoi cette double activité
                            (faire respecter et dire la loi) rend les magistrat.es de l’ordre
                            judiciaire dignes d’intérêt.

                        
                            
                                Encadré 1. Les degrés de juridiction en France
                            

                            
                                Rappelons qu’il existe en France
                                    plusieurs niveaux de juridictions, afin d’assurer une justice
                                    égale et équitable pour tous et de garantir les droits de
                                    chacun. Les magistrat.es de l’ordre judiciaire y sont
                                    présent.es, dans des fonctions du siège comme dans celles du
                                    parquet.

                                On distingue d’abord les juridictions de premier
                                        degré, qui ont pour objectif de régler les litiges qui
                                    opposent des citoyens, des personnes morales ou de sanctionner
                                    les auteurs d’infractions aux lois pénales. Lorsqu’une affaire a
                                    été jugée par une juridiction de premier degré et qu’une des
                                    parties est insatisfaite de la décision rendue, elle peut
                                    décider de faire appel dans le but de contester ou de faire
                                    annuler un jugement.

                                Le tribunal judiciaire est la juridiction de droit
                                    commun de premier degré, il comprend des formations pénales
                                    (tribunal correctionnel pour les délits, tribunal de police pour
                                    les contraventions...) et des formations civiles (chambres
                                    civiles, juge aux affaires familiales...).

                                Le cas échéant, c’est une juridiction du second
                                        degré qui sera chargée de réexaminer l’affaire dans le
                                    but d’établir un second jugement, qui pourra être identique ou
                                    différent du premier jugement. Les juridictions de second degré
                                    sont appelées les cours d’appel et leurs décisions prévalent sur
                                    celles du premier degré.

                                En haut de la hiérarchie judiciaire française se trouve
                                    la Cour de cassation. Elle est chargée de vérifier que
                                    les règles de droit ont bien été appliquées par les autres
                                    juridictions.

                            

                        

                        Cet intérêt est redoublé par l’ambition de pallier une
                            grande méconnaissance, parmi les « profanes », du monde du droit. Au
                            cours de la présentation de nos recherches auprès de proches ou de
                            collègues, nous avons été confrontés à des formes de forte ignorance de
                            ces professionnel·les du droit que sont les magistrat·es. Ils et elles
                            sont parfois confondu·es avec les avocat·es, dont les fonctions
                            traditionnelles sont de conseiller, représenter, assister et défendre
                            des clients, ou bien avec les greffier·es, fonctionnaires présent·es à
                            toutes les étapes de la procédure, qui retranscrivent officiellement les
                            débats lors d’un procès ou sont amené·es à transcrire les arrêts du
                            tribunal et à dresser les procès-verbaux. Cette méconnaissance peut
                            paraître étonnante, tant l’exercice du droit est omniprésent dans
                            l’espace médiatique, fictionnel (Macé 2006) mais aussi dans la vie
                                quotidienne5. Elle
                            procède d’un ensemble de phénomènes : l’existence d’un lexique juridique
                            propre et plus largement d’une prise de distance et une
                            autonomisation du champ juridique par rapport au reste de la société ;
                            la hiérarchisation des lieux (entre premier et second degrés, par
                            exemple) et des fonctions6 ; la magnificence de certains tribunaux ; le port de la robe…
                            tracent tant de frontières entre le profane et le sacré. C’est aussi
                            l’un des enjeux de cet ouvrage que de rendre accessibles le monde
                            judiciaire, par la description fine de ces professionnel·les qui y sont
                            au cœur, les magistrat·es.

                    

                    
                    
                        
                            Malgré un intérêt vif, peu de recherches
                        

                        De fait, la littérature en sciences sociales consacrée aux
                            magistrat.es est, à tout le moins en France, relativement datée et
                            éparse. Cette sociologie de la magistrature a étonnamment fait l’objet
                            de peu de recherches récemment. L’analyse des magistrat·es dans leur
                            ensemble n’a pas fait l’objet de travaux sociologiques depuis ceux de
                            Jean-Luc Bodiguel en 1991 (mais à partir de recherches empiriques
                            réalisées au début des années 1980) et ceux d’Anne Boigeol, qui n’ont
                            malheureusement pas donné lieu à des ouvrages (Bodiguel 1991 ; Boigeol
                            1991, 1993, 1997), ou encore ceux d’Alain Bancaud, souvent dans une
                            perspective de sociologie historique, à l’exception de sa recherche sur
                            les membres de la Cour de cassation (Bancaud 1989, 1993).

                        Nous utiliserons largement cette littérature, même si elle
                            concerne désormais un état quelque peu daté du groupe professionnel, qui
                            a beaucoup changé depuis une trentaine d’années. Un certain nombre de
                            travaux ont étudié tel ou tel segment de la profession la plus
                            contemporaine, mais sans analyser l’unité du groupe derrière ces
                            segments (Bastard et Mouhanna 2010 ; Milburn, Kostulski et Salas 2010 ;
                            Bessière et Mille 2013 ; Paillet et Serre 2013 ; Serre 2021 ; Biland et
                            Steinmetz 2017 ; Lenoir 1994 ; Roussel 2002). Enfin, des sociologues et
                            des politistes ont étudié les transformations de la profession, à l’aune
                            de sa technicisation, de l’accélération de son activité ou de sa
                            managérialisation (Bastard et al. 2016 ; Vigour 2004, 2006,
                            2018 ; Cappellina 2017 ; Vauchez 2007 ; Jacquot, Mercier et
                            Pierre-Maurice 2021). Nous utiliserons tout au long de l’ouvrage cette
                            littérature très riche et ici présentée de manière non exhaustive7, mais notre
                            objectif est autre : proposer une sociologie de la
                            magistrature à la fin des années 2010, qui étudie le groupe dans son
                            ensemble, avec ses spécificités, sur lesquelles on a finalement
                            jusqu’ici peu insisté : sa proximité à l’État, sa position complexe au
                            sein de la hiérarchie sociale, entre une appartenance aux élites et des
                            formes de fragilité, et ses conditions de travail globalement
                            difficiles.

                    

                    
                    
                        
                            D’un corps sans âme à l’âme d’un corps
                        

                        L’ambition de cet ouvrage est donc de proposer une
                            monographie d’un groupe professionnel dans toutes ces dimensions.
                            Alliant sociologie politique, sociologie de la stratification et
                            sociologie du travail, cet ouvrage cherche à interroger l’unité du corps
                            de la magistrature, qui a longtemps été fragmenté (Bodiguel parlait d’un
                                corps sans âme dans son ouvrage de 1991), sous plusieurs
                            angles : la morphologie sociale du corps, son appartenance aux grands
                            corps de l’État et ses conditions de travail.

                        Dans le propos introductif d’un colloque intitulé « Les
                            désunions de la magistrature (xixe-xxe siècle) »,
                            Jacques Krynen fait le constat du fait qu’en dépit des expressions
                            d’unité du corps, c’est bien la « désunion » qui marque désormais la
                            magistrature française (Krynen 2021). Il date cette transformation de
                            1958 puis de 1968, tout en évoquant rapidement ses facteurs, qui sont
                            tout à la fois politiques (avec le développement des syndicats, la
                            diversification des associations professionnelles et la diffusion de
                            paroles médiatiques individuelles), juridictionnels (avec la
                            spécialisation selon les contentieux) et sociaux (avec la fin de la
                            figure du juge notable). Il date aussi très rapidement le début de
                            l’unité et de l’homogénéité du corps de la Révolution française et du
                            Premier Empire. Cette vision de l’histoire de la magistrature est
                            particulièrement intéressante, mais elle a un défaut : elle est
                            largement issue des discours du groupe sur lui-même et laisse de côté un
                            autre aspect central : la sociologie même des magistrat·es, la
                            morphologie du corps. Par ailleurs, l’important travail d’Alain Bancaud,
                            qui étudie de manière très précise les magistrats de la Cour de
                            cassation, analyse les positions dominantes des carrières magistrates,
                            qui, par conséquent, ne représentent pas sociologiquement les
                            magistrat·es dans leur ensemble. Il est donc nécessaire de ne pas s’en
                            tenir à cette fraction de la magistrature. L’objet de cet ouvrage est
                            justement de comprendre comment le groupe dans son ensemble est
                            socialement divisé, mais aussi sociologiquement unifié autour de
                            règles et de normes, comme tous les corps professionnels en France, en
                            l’abordant de façon globale.

                        L’objectif de notre travail est donc d’étudier
                            dans son ensemble un corps professionnel, dans toutes ses dimensions ou
                                presque8. Il s’agit
                            bien d’analyser sa constitution, sa morphologie, la manière dont il est
                            gouverné, les conditions concrètes de l’activité de ses membres, et
                            finalement les représentations que la magistrature a d’elle-même. Ce que
                            cet ouvrage cherche à explorer renvoie au fond aux conditions par
                            lesquelles se constitue un corps. Cela nous conduit à étudier deux
                            éléments distincts mais fortement reliés : d’une part, la manière dont
                            ces personnes deviennent magistrat·es, leurs origines, leur formation
                            mais aussi les expériences qui les ont forgées (on pourrait alors parler
                            de socialisation professionnelle)9 ; d’autre part, la façon dont ils vivent leur rôle, comment ce
                            rôle s’actualise au quotidien dans des modes de vie, des façons de
                            travailler, des représentations. Pour saisir l’ensemble de ces éléments,
                            il peut être intéressant d’étudier leur ethos professionnel.
                                L’ethos constitue alors en quelque sorte le produit d’un
                                habitus, autrement dit les pratiques et les discours issus
                            des dispositions incorporées, c’est-à-dire les manières d’exercer le
                            métier, de le vivre, de le représenter auprès des autres. Plus largement
                            encore, c’est l’ensemble de la « conduite de vie » professionnelle (et
                            plus largement), pour reprendre le terme de Weber, et la manière dont
                            elle vient nourrir l’ensemble de la vie sociale, qui constitue pour nous
                                l’ethos professionnel. Celui-ci est issu de la position
                            initiale, des formes de socialisation professionnelle initiale mais
                            aussi des expériences professionnelles successives, qui constituent des
                                carrières10.

                        Cet ethos de la magistrature renvoie par ailleurs à
                            l’appartenance à un corps de l’État, c’est-à-dire à un statut de
                            fonctionnaire (même si officiellement les magistrats ne sont pas
                            fonctionnaires), à une identité unifiée et à « un patrimoine collectif,
                            culturel, intellectuel, technique, sentimental » (Kessler 2005).
                            L’existence d’un corps renvoie aussi à la place éminente occupée dans la
                            société : la magistrature, comme les autres corps de l’État, appartient
                            à l’élite sociale, c’est-à-dire qu’elle est détentrice d’un ensemble de
                            capitaux économiques, sociaux et culturels qui lui donnent une position de domination dans la société – et une domination qui se
                            reproduit au cours du temps. Pourtant, toute une série d’éléments
                            tendent à indiquer que cette appartenance à l’élite n’est pas si
                            claire : conditions de travail dégradées ; faible prestige social ;
                            rares positions dominantes hors du champ juridique… En cela, il s’agit
                            aussi d’interroger l’appartenance de la magistrature à ce que Bourdieu a
                            appelé la « noblesse d’État » (Bourdieu 1989). Au-delà d’une analyse
                            d’un corps intéressant en soi, notre projet cherche aussi à proposer un
                            cadre d’analyse utilisable pour l’étude d’autres groupes professionnels
                            ou d’autres corps liés à l’État. Nous voulons montrer que pour étudier
                            des groupes professionnels, il faut analyser à la fois la manière dont
                            le groupe s’est construit, se représente et est représenté ; sa
                            morphologie sociale et la structuration des carrières, leurs inégalités
                            et leurs principes de hiérarchisation ; leur activité et la manière dont
                            ils voient celle-ci. Pour ce faire, nous nous sommes appuyés sur un
                            ensemble de matériaux variés, récoltés sur le long cours.

                    

                    
                    
                        
                            Éléments de méthodologie
                        

                        Afin de comprendre la morphologie du corps, il était
                            nécessaire de recourir à une méthodologie mixte. Les données
                            quantitatives, de nature variée, qui ont été mises à notre disposition,
                            permettaient, d’une part, de tirer le portrait du corps et, d’autre
                            part, d’en suivre les mouvements et les changements. Les données
                            qualitatives, formées d’entretiens mais aussi d’observations
                            ethnographiques, avaient pour objectif de recueillir les représentations
                            ainsi que de faire varier les points de vue. Plutôt que contradictoires,
                            les matériaux ont permis, dans leur confrontation, de mieux comprendre
                            les paradoxes, les difficultés et l’hétérogénéité que connaît le corps11.

                        Nous avons d’abord disposé de données
                            administratives, issues de l’annuaire de la magistrature, sur la
                            carrière des magistrat·es, en particulier les différentes postes
                            (fonctions ainsi que lieux) qu’ils et elles ont occupés tout au long de
                            leur carrière. Ces données ne permettaient toutefois pas de saisir des
                            questions relatives notamment aux origines, géographiques et sociales,
                            des magistrat.es ; données produites par le ministère, elles ne
                            s’intéressaient pas non plus aux conditions de travail. Aussi, nous
                                avons construit des données d’enquête par
                            questionnaire, avec l’aide de la Direction des services judiciaires,
                            adressé aux quelque 9 000 magistrat·es. Au total, nous avons obtenu
                            1 200 réponses, dont la morphologie est globalement conforme à
                            l’ensemble de la population étudiée12.

                        Enfin, nous avons réalisé une quarantaine d’entretiens.
                            C’est sans doute dans cet aspect de la recherche que les biais de
                            sélectivité ont été les plus forts. Nous avons d’abord fait usage de nos
                            contacts personnels, puis nous avons rencontré de nombreux magistrat·es
                            par l’intermédiaire des formations continues proposées par l’École
                            nationale de la magistrature aux magistrat·es changeant de fonctions.
                            Quoi qu’il en soit, il faut rappeler que les méthodes qualitatives n’ont
                            pas la préoccupation de construire un échantillon représentatif, dans la
                            mesure où c’est le caractère dense et approfondi de l’entretien qui lui
                            donne sa valeur. D’ailleurs, la plupart des entretiens que nous avons
                            réalisés étaient plutôt longs et informatifs et nous permettaient de
                            saisir à la fois des faits et les représentations de ces faits, dans un
                            cadre à la fois compréhensif et explicatif, objectivant et
                            subjectiviste.

                        D’un point de vue réflexif, il faut noter la grande qualité
                            du suivi et de l’accueil que nous ont réservé les commanditaires de
                            l’enquête tout comme les magistrat·es enquêté·es. Nous avons été souvent
                            frappés par l’ouverture des différents acteurs aux sciences sociales,
                            dans un milieu institutionnel souvent présenté comme fermé aux
                            non-initiés et aux non-fonctionnaires du ministère de la Justice. Sans
                            gommer les difficultés que nous avons parfois rencontrées dans l’accès
                            aux données, il apparaît que contrairement à d’autres administrations
                            souvent très rétives à des recherches de ce type, le ministère de la
                            Justice a accepté que des questions de gouvernement de ses agents soient
                            posées et a fait ainsi preuve d’une véritable transparence. Il est
                            probable que l’existence désormais extrêmement reconnue d’un groupement
                            d’intérêt public chargé de faire réaliser des recherches et des études
                            (la Mission de recherche droit et justice, devenue aujourd’hui
                            l’Institut d’études et de recherches sur le droit et la justice – IERDJ
                            – après fusion avec l’Institut des hautes études judiciaires) a
                            fortement contribué à cette ouverture.

                        Plus encore, nous avons été invités à présenter nos travaux
                            à de très nombreux lieux de l’espace de la profession. De la Direction
                            des services judiciaires à l’Inspection de la Justice, du cabinet de la
                            garde des Sceaux jusqu’aux plus grands tribunaux judiciaires,
                            du Conseil supérieur de la magistrature aux sièges des organisations
                            syndicales, sans oublier l’École nationale de la magistrature, nous
                            avons été sollicités ici et là pour présenter nos travaux (et accumuler,
                            également, observations ethnographiques et entretiens informels).
                            Au-delà d’une satisfaction à voir le terrain s’ouvrir (qui était parfois
                            tempérée par la crainte d’être instrumentalisés), ces pérégrinations
                            dans le monde judiciaire ont été au cœur de ce projet d’une morphologie
                            du corps, qui visait à en découvrir le plus grand nombre d’organes
                            possible.

                    

                    
                    
                        
                            Plan de l’ouvrage
                        

                        Cet ouvrage cherchera à répondre aux questions suivantes :
                            Comment ce corps, au départ fragmenté, s’est-il progressivement unifié,
                            pour donner naissance à une forme atypique d’auto-gouvernement ? Qui en
                            sont les membres ? Comment se représentent-ils leur place et leur rôle
                            dans la société ? Comment leurs carrières se différencient-elles ?
                            Quelles sont les conditions de travail dans lesquelles ils exercent
                            leurs fonctions au quotidien ? Pour ce faire, nous emprunterons le
                            chemin suivant.

                        L’ouvrage s’ouvre sur un chapitre consacré à la genèse du
                            corps de la magistrature. À partir d’une analyse historique des débats
                            parlementaires ainsi que des textes réglementaires de la profession, il
                            décrit les temps forts de l’étatisation et de la bureaucratisation du
                            corps, qui résonnent comme des réponses aux multiples crises (défaut
                            d’attractivité, affaires politico-financières, drame d’Outreau…), voire
                            à la crise permanente que traverserait l’institution judiciaire.
                            Paradoxalement, c’est dans ce mouvement que la magistrature se pense
                            désormais en tant que corps : l’identité sociale, les pratiques et
                                l’ethos professionnels de ces individus sont ainsi le
                            produit, toujours agissant, de cette histoire (Bourdieu 1980).

                        La genèse de ce corps est par ailleurs traversée par une
                            logique d’auto-gouvernement, qui marque à la fois l’autonomie de
                            celui-ci mais qui charrie aussi de nombreuses critiques – le
                            gouvernement des juges ou, plus généralement, le corporatisme. C’est
                            ainsi l’objectif du chapitre 2 d’étudier comment est gouvernée la
                            magistrature. Sur la base d’une analyse documentaire et d’entretiens,
                            nous y montrons que, contrairement à une représentation de sens commun,
                            les modes de représentation des magistrats constituent un véritable
                            mille-feuille, dont les instances de régulation ont des intérêts souvent
                            concurrents. La fonction régalienne de la magistrature ne
                            concourt pas à rendre le groupe inédit, du point de vue de la
                            représentation comme de la gestion de ses propres intérêts, des autres
                            cadres supérieurs et professions intellectuelles de la société
                            française.

                        Situer les magistrat·es dans l’espace social est justement
                            l’enjeu du chapitre 3. En confrontant l’enquête par questionnaire
                            réalisée auprès des magistrat·es aux constats réalisés il y a trois
                            décennies par Jean-Luc Bodiguel d’une part et aux autres cadres et
                            professions intellectuelles du public d’autre part, nous y étudions tout
                            d’abord le recrutement social contemporain des magistrat·es, fortement
                            renouvelé par les logiques bureaucratiques exhibées dans le chapitre 1.
                            Comme pour d’autres positions dominantes de l’espace social, on observe
                            des formes de repli des élites, où l’homogamie reste très élevée – ce
                            qui joue certainement dans les critiques de corporatisme. Cela dit, nous
                            verrons que la position occupée dans l’espace social par les
                            magistrat·es, si elle est dominante, n’est pas dirigeante. Plutôt
                            bourgeoisie que noblesse d’État, la magistrature est dotée d’un capital
                            culturel institutionnalisé important mais d’un plus faible capital
                            économique. Surtout, contrairement aux grands corps de l’État, les
                            magistrat·es ont un sens de leur propre place ; assise ou debout, la
                            magistrature reste dans le champ juridique et occupe rarement des
                            positions dominantes dans d’autres champs – ce qui est une
                            caractéristique pourtant forte des élites dirigeantes françaises.

                        En quelque sorte, le chapitre 4 réalise un zoom : plutôt
                            que de situer le corps dans l’espace social des professions, il cherche
                            à comprendre les logiques de stratification au sein de la magistrature.
                            L’analyse, fondée sur l’exploitation statistique des données
                            administratives et des données d’enquête, cherche, d’une part, à décrire
                            l’existence d’un espace professionnel commun et, d’autre part, à
                            comprendre les trajectoires individuelles. Nous verrons que, derrière
                            l’unité et la polyvalence, les fonctions et les grades font écho à des
                            inégalités de genre et d’ancienneté. Aussi, malgré la bureaucratisation
                            du corps et les logiques méritocratiques qui y sont sous-jacentes, les
                            principes de structuration de ce corps dans son ensemble sont liés à la
                            dotation initiale en capitaux. Cette analyse générale sera complétée par
                            l’analyse inédite du destin professionnel d’une cohorte, montrant
                                qu’in fine, la carrière modale des magistrat·es rappelle la
                            bourgeoisie plutôt que la noblesse d’État.

                        Fondé sur une analyse exhaustive de l’annuaire de la
                            magistrature ainsi que de la campagne d’entretiens, le chapitre 5
                            s’attache à objectiver et comprendre les mobilités magistrates.
                            Paradoxalement, alors que les juges sont inamovibles, les mobilités
                            constituent un enjeu très fort, à l’échelle individuelle comme
                            pour les instances de régulation de la profession ; s’y rejoue notamment
                            la sempiternelle question du lien entre le siège et le parquet. Nous y
                            verrons que l’analyse des mobilités contribue en tout cas à accréditer
                            l’existence d’un corps homogène, très largement structuré, comme pour
                            tous les agents de l’État, sur l’ancienneté et les logiques de
                            promotion, mais aussi sur une double forme de mobilité, géographique et
                            fonctionnelle, plus ou moins propice, nous le verrons, à l’avancement.

                        Si les développements précédents ont montré des formes de
                            hiérarchie qui traversent la profession, le dernier chapitre exhibe
                            quant à lui des conditions de travail dégradées de façon unanime pour
                            l’ensemble de la magistrature. De la même façon que d’autres cadres et
                            professions intellectuelles du public exerçant auprès des citoyens
                            (personnels soignants et enseignants par exemple), les magistrat·es
                            souffrent de conditions de travail particulièrement difficiles. Cette
                            dégradation, même si elle connaît une forme d’acmé dans des événements
                            survenus au début des années 2020, est à la fois ancienne et
                            transversale à la profession. Vivant un débordement généralisé du
                            travail, les magistrat·es connaissent fréquemment les conditions d’un
                            travail empêché, même si les logiques de conflictualité et
                            d’intensification du travail dessinent des situations plus ou moins
                            éprouvantes.

                    

                    
                

                 
            

        
    
1. Les magistrat·es de l’ordre judiciaire sont des agents de l’État et non des fonctionnaires : ils et elles disposent d’un statut distinct de celui des autres fonctionnaires, statut qui permet la protection des missions spécifiques qui leur sont confiées.
2. Cet ouvrage est né de la rencontre de deux demandes institutionnelles distinctes. La première est celle de la Mission de recherche droit et justice (devenue IERDJ), qui elle-même faisait remonter les demandes de plusieurs directions du ministère de la Justice pour une analyse sur la profession dans son ensemble, au moment où se renforcent des inquiétudes sur l’attractivité du métier et les préoccupations politiques sur les transformations du rôle de magistrat·e. La seconde est celle de la Sous-direction de la statistique et des études (SDSE), qui souhaitait que nous puissions réaliser une étude concernant les mobilités propres à la profession.
3. Nous n’utiliserons pas l’écriture inclusive au cours de cette section, qui discute de façon générique et juridique d’autres corps professionnels, moins féminisés que celui de la magistrature judiciaire.
4. Le procureur ainsi que ses substituts sont qualifiés de magistrature debout car ses membres se lèvent en audience pour présenter leurs réquisitions, par opposition à la magistrature assise ou magistrature du siège dont les membres, les juges, restent assis tout au long du déroulement des audiences.
5. Selon les Chiffres clés de la justice 2021, on compte en 2020 2 866 000 affaires nouvelles, enregistrées côté pénal par les parquets et, côté civil, 1 282 000 par les juridictions civiles de premier et second degré (hors juridictions commerciales et conseils de prud’hommes).
6. Pour ne donner qu’un exemple, au parquet, qui, mis à part les insiders, sait situer hiérarchiquement un substitut du procureur, un vice-procureur, un procureur adjoint, un procureur et un procureur général ?
7. On n’a pas tenu compte de la riche littérature de sociologie historique sur les magistrat·es ni des travaux proprement juridiques sur la transformation de la profession.
8. Nous ne laissons de côté que deux éléments : d’une part, les résultats de son activité, en l’occurrence les jugements ou les réquisitions, et la manière dont ils sont le produit de leurs positions (Philippe, 2022), et, d’autre part, l’organisation concrète des tribunaux et les interactions entre les différents partenaires-adversaires dans le travail judiciaire proprement dit.
9. Nous insisterons malgré tout peu sur l’École nationale de la magistrature, qui est longuement étudiée par Lucile Belda dans le cadre d’une thèse à venir en soutenance.
10. Nous proposons cette définition opératoire de l’ethos professionnel à partir de travaux différents (Zarca 2009 ; Fusulier 2011) s’inspirant explicitement ou non de Max Weber et de Pierre Bourdieu.
11. Par exemple, nous verrons dans le chapitre 5 que si l’objectivation statistique des mobilités géographiques des magistrat·es nuance les représentations d’une « bougeotte » perpétuelle, c’est parce que ces mobilités sont fortement inégales – ou, plus précisément, reflètent et nourrissent des inégalités.
12. Les données de l’annuaire seront utilisées principalement dans les chapitres 4 et 5 ; nous aurons recours aux données de l’enquête par questionnaire au sein des chapitres 3 et 6, ainsi que dans la première section du chapitre 4.

        
            
            
                Chapitre 1
            

            
                Genèse d’un corps d’État
            

            
                L’histoire contemporaine de la magistrature a donné lieu à de
                    nombreuses recherches d’histoire politique, d’histoire sociale ou d’histoire du
                    droit, qui inscrivent souvent les magistrats dans un récit plus général sur
                    l’évolution de la justice depuis la Révolution française (Farcy 2012 ; Petit
                    2002). Tous ces travaux évoquent pêle-mêle un ensemble de processus, souvent
                    assez peu explicités, qui marqueraient le groupe : professionnalisation,
                    étatisation, fonctionnarisation, bureaucratisation, etc. Ce chapitre se donne
                    pour objet de montrer que l’évolution générale du groupe est plutôt celle de la
                    production d’un corps d’agents de l’État chargé de rendre la justice. Dans ce
                    cadre, l’ordonnance de 1958 constitue le texte principal venant régir la
                    magistrature et structurer les carrières et leur gestion. Les réformes qui
                    suivent constituent toutes des adaptations de l’ordonnance, aujourd’hui toujours
                    en vigueur. Mais le texte de 1958 vient aussi achever un processus de fermeture
                    du corps, d’homogénéisation sociale et d’unification de ses membres autour d’un
                    même statut et des mêmes étapes de la carrière.

                Cette histoire va de pair avec un autre processus, celui de la
                    bureaucratisation de la magistrature. Celle-ci entre en effet parfaitement dans
                    la définition idéal-typique d’un corps de fonctionnaires, même si les
                    magistrat·es français·es ne sont pas juridiquement considéré·es comme des
                    fonctionnaires. Quoi qu’il en soit, la fonction de magistrat·e est une
                    « profession », entendue dans la définition allemande de « Beruf » comme
                    profession et vocation, dans laquelle les agents sont insérés après s’être
                    « soumis à des examens spécialisés », puis – comme l’écrit Weber – ont « un
                    devoir spécifique de loyauté envers la fonction » et ont un traitement et une
                    progression de carrière « conformes à un statut, autrement dit tributaires de la
                    nature des fonctions remplies (le “rang”) et, le cas échéant, de la durée de
                    carrière », et qui « vont des postes inférieurs, moins importants et moins bien payés, aux postes supérieurs ». Il faut enfin noter
                    que, toujours pour Weber, le mécanisme d’« avancement » doit être « fixé de la
                    façon la plus mécanique possible, sinon pour les postes, du moins pour les
                    niveaux de salaire, en fonction de l’“ancienneté” » (Weber 2013, p. 66-72). Dans
                    ces conditions, il est particulièrement intéressant, dans une perspective de
                    sociologie historique, d’étudier la manière dont a pu être produite une
                    structure bureaucratique, qui prend toute son ampleur en 1958 et continue
                    aujourd’hui de définir et d’organiser entièrement le corps. Et cela, jusque dans
                    la transformation de sa composition sociale, marquée par le développement de
                    logiques méritocratiques fondées sur la qualification et la compétence.

                Un autre aspect de la genèse du corps est celle d’une critique, voire
                    d’une remise en cause, perpétuelles. Rendant la justice, la magistrature
                    participe par définition pleinement au pouvoir d’État. La justice est en effet
                    « une institution politique à part entière, c’est-à-dire une institution
                    centrale de la construction et de la légitimation d’un espace de pouvoirs »
                    (Vauchez 2006, p. 493). Le corps est ainsi historiquement raccroché au champ du
                    pouvoir et même au champ politique, aujourd’hui plutôt à son corps défendant, et
                    il est périodiquement rattrapé par lui.

                Ce faisant, ses membres occupent une fonction politique majeure, qui
                    les a mis sous l’œil particulièrement attentif des gouvernants, en ce qui
                    concerne leur statut comme leur composition sociale. Depuis 1810, date de la
                    création par Napoléon Ier d’un « ordre judiciaire »
                    et de la première unification de la magistrature, l’histoire du corps est pensée
                    sous la forme d’une succession de « crises » et de « réformes ». Dès la fin du
                        xixe siècle, l’accent est mis sur
                    le « déclin » de la magistrature, lié à sa faible « attractivité » (comme on
                    dirait aujourd’hui), c’est-à-dire à l’affaiblissement de sa position dans la
                    hiérarchie sociale. De même, de nombreuses critiques ont toujours été adressées
                    à la « culture de la soumission » de la magistrature ou au contraire une trop
                    grande indépendance face au politique et leur « emprise » sur la société et le
                    champ du pouvoir (Krynen 2012). Tout au long du xxe siècle, et jusqu’aux années 1970, la « crise » prend
                    la forme d’un discours sur le « manque d’attractivité » du groupe, après quoi,
                    mais d’une manière plus feutrée parce que de moins en moins dicible, c’est sa
                    trop forte démocratisation et sa féminisation jugées comme problématiques qui
                    sont pointées. Enfin, à partir des années 1990, la crise renvoie à la baisse de
                    « qualité » de ce qu’on appelle désormais le « service public » de la justice,
                    qui s’accompagne de la dénonciation des mauvaises conditions de travail des
                    magistrat·es et du manque d’effectif. Ces critiques et ces constats
                    de « crise », et donc de la nécessité de mettre en œuvre des politiques
                    publiques alternatives, ont souvent concerné le statut même de la magistrature,
                    et donc l’organisation du corps et la manière d’y appartenir. On ne compte plus
                    les rapports et les débats parlementaires insistant sur la réforme de
                    l’organisation de ce corps, qu’il s’agisse de sa morphologie, de sa formation ou
                    de ses règles d’organisation.

                De fait, c’est alors la question de la composition sociale de ce
                    groupe devenu aujourd’hui un corps de l’État qui se pose. L’histoire du groupe
                    telle qu’elle est décrite à la fois par le haut de la profession et par les
                    historiens et sociologues est celle d’un déclin de sa position sociale :
                    composée d’hommes notables rendant la justice du fait de leur détention des
                    divers capitaux (économiques, sociaux et par conséquent symboliques), puis
                    partie prenante des « élites de la République » (Charle 1987), la magistrature
                    serait devenue au fil du xxe siècle,
                    au fur et à mesure qu’elle s’est constituée en un corps de l’État, un groupe à
                    la composition sociale plus homogène, ayant la double caractéristique d’être de
                    plus en plus diplômé et féminisé. La création d’un statut et d’une école à
                    partir de 1958, ainsi que la démocratisation de l’enseignement supérieur dans
                    les années 1960, produisent cet effet d’homogénéisation d’un groupe unique
                    chargé de requérir et de rendre la justice. Mais cette transformation sociale et
                    statutaire du corps a donné lieu à de nombreux aléas et à un discours politique
                    de la « crise », qui est donc permanent depuis le début du xxe siècle. Ce discours sur la « crise » de la
                    magistrature et donc de la justice s’appuie sur « cadrage » politique, tel qu’il
                    s’exprime dans la presse et dans l’ensemble du champ politique (Neveu 2015),
                    composé d’arguments chiffrés mais aussi de représentations morales sur ce que
                    doit être la justice. Il conduit à des politiques publiques réorganisant à de
                    nombreuses reprises, entre 1958 et aujourd’hui, l’organisation de la
                    magistrature et du corps.

                Ce chapitre a pour objet de reconstituer cette double évolution,
                    statutaire et morphologique, de la magistrature et la manière dont elle est
                    devenue, depuis 1958, un corps d’État. Cette histoire est aussi celle de la
                    manière dont les magistrat·es sont représenté·es dans le débat public, et de
                        l’ethos professionnel qui leur est assigné. On le verra, ces discours
                    sont émaillés de nombreuses contradictions, qui renvoient à la conception de ce
                    qu’est une élite sociale, de la place qu’y occupe le « mérite », mais aussi de
                    ce que juger signifie dans le monde social. Pour ce faire, nous avons repris la
                    littérature secondaire retraçant l’histoire de la magistrature et des
                    structures qui l’encadrent depuis le milieu du xixe siècle. Nous avons aussi analysé les débats
                    parlementaires autour des projets de loi de réforme de la magistrature, ainsi
                    qu’un certain nombre de rapports parlementaires qui lui ont été consacrés (cf.
                    encadré 2).

                 

                
                    
                        Encadré 2. Liste des principales dates de réforme du statut
                            de la magistrature et des débats parlementaires étudiés
                    

                    
                        
                            
                                – Ordonnance du 22 décembre 1958 organisant le statut
                                    de la magistrature

                            

                            
                                – Loi organique du 17 juillet 1970 : réforme de la
                                    formation des magistrats (création de l’ENM et instauration d’un
                                    stage de juridiction) et ouverture de nouvelles voies de
                                    recrutement (deuxième concours, recrutement latéral)

                            

                            
                                – Loi organique du 29 octobre 1980 : ouverture de
                                    nouvelles voies de recrutement, réforme de la commission
                                    d’avancement et de la commission d’intégration, réforme des
                                    procédures disciplinaires

                            

                            
                                – Loi organique du 25 février 1992 : organisation du
                                    dispositif de mobilité (transparences, détachement)

                            

                            
                                – Loi organique du 25 juin 2001 : précisions sur le
                                    dispositif de mobilité et renforcement de la spécialisation par
                                    la création de nouvelles fonctions

                            

                            
                                – Loi organique du 5 mars 2007 : formation et
                                    responsabilité des magistrats à la suite de l’affaire
                                d’Outreau

                            

                            
                                – Loi organique du 8 août 2016 : dernier
                                    « toilettage » en date de l’ordonnance de 1958

                            

                        

                        
                            
                                Rapports étudiés
                            

                            
                                
                                    – 1991 : Rapport d’information du Sénat dit
                                        Arthuis-Haenel sur Les modalités d’organisation et des
                                        conditions de fonctionnement des services relevant de
                                        l’autorité judiciaire

                                

                                
                                    – 2005 : Commission parlementaire dite de
                                        « l’affaire d’Outreau »

                                

                                
                                    – 2007 : Rapport d’information du Sénat de
                                        la commission dirigée par Pierre Fauchon et Charles
                                        Gautier : « Un recrutement diversifié, une formation
                                        ambitieuse. Les impératifs d’une justice de qualité »

                                

                                
                                    – 2017 : Rapport d’information sénatorial
                                        de la commission dirigée par Philippe Bas : « Cinq ans pour
                                        sauver la justice ! »

                                

                            

                        

                    

                

                
                    
                        L’émergence d’un corps et sa démocratisation inaboutie
                        (1810-1958)
                    

                    Pour comprendre comment un corps de magistrat.es a
                        pu se constituer, avec ses caractéristiques sociales, politiques et
                        statutaires spécifiques, il faut revenir rapidement sur la première étape de
                        cette histoire, qui commence sous Napoléon Ier en
                        1810 et aboutit en 1958, via un mouvement important de démocratisation du
                        groupe et de production de règles et de normes, à la création du corps tel
                        qu’il est constitué aujourd’hui.

                    
                        
                            Au xixe siècle :
                                une magistrature politisée et composée de notables
                        

                        Les critiques envers la magistrature ont longtemps renvoyé,
                            au moins jusque dans les années 1970, à un double aspect : le caractère
                            politisé et notabilisé des magistrats. Ces critiques sont d’ailleurs
                            parfois encore présentes, sans doute nourries de la littérature donnant
                            souvent à voir des magistrats totalement insérés dans les élites
                            provinciales et se faisant les porte-parole du pouvoir et des classes
                            dirigeantes, au niveau national comme au niveau local. Cette
                            représentation, qui nourrit toute la littérature1 et une caricature du xixe siècle (Chauvaud 2010), trouve son origine
                            dans une soumission au politique, nécessaire pour réussir dans la
                            carrière. Cette période marque ainsi une sorte d’apogée d’une gestion
                            politique d’un corps à l’état de naissance.

                        L’histoire contemporaine de la magistrature est en effet
                            marquée par l’empreinte de l’État, qui unifie le groupe tout en le
                            gouvernant, au moins jusqu’à la fin du xixe siècle, selon des principes partisans. En
                            effet, comme l’écrit Jacques Krynen, il n’y avait pas sous l’Ancien
                            Régime une magistrature au sens où nous l’entendons aujourd’hui, mais
                            « des officiers royaux de justice, petits, moyens et grands robins, tous
                            en grande rivalité au sein d’un système juridictionnel lui-même
                            provincialisé, où régnaient l’enchevêtrement des compétences et les
                            conflits de juridiction » (Krynen 2021). C’est donc sous le Premier
                            Empire, en 1810, que l’on assiste au premier moment d’étatisation de la
                            magistrature, et par conséquent d’une magistrature
                            « fonctionnarisée, reliée et soumise au pouvoir » (Krynen 2012, p. 50).
                            Devenus des « officiers » de l’ordre judiciaire, les magistrats doivent
                            avoir une licence de droit et avoir auparavant exercé trois ans le
                            métier d’avocat.

                        L’analyse des dossiers individuels de magistrats montre que
                            ceux-ci, au xixe siècle, sont
                            des notables, mais d’un type très particulier, car extrêmement
                            dépendants pour leur carrière de la conjoncture politique. Ce sont des
                            notables au sens où ils possèdent un ensemble de capitaux qui leur
                            permettent de détenir des positions dominantes dans les espaces locaux
                            et éventuellement nationaux (Guillemin 1982). Hommes souvent issus de
                            familles de magistrats, rentiers, insérés dans les réseaux de
                            sociabilité des dominants, courant les honneurs, ces magistrats du
                                xixe appartiennent
                            incontestablement aux élites locales (Royer, Martinage et Lecocq 1982).
                            Pour autant, ils doivent une partie de leur autorité à la détention d’un
                            diplôme universitaire, ce qui ne fait pas d’eux des membres des couches
                            en ascension sociale du fait de leur capital culturel – ceux qu’on
                            appelle au milieu du xixe siècle les « capacités » –, mais les distingue tout de même des
                            « notables dominants » au mode de reproduction le plus traditionnel,
                            c’est-à-dire uniquement fondé sur la propriété (Charle 1991, p. 41-50).
                            Les mêmes dossiers personnels des magistrats montrent qu’ils doivent
                            toute leur carrière, c’est-à-dire leurs promotions et leur mobilité, aux
                            appuis politiques et au bon vouloir du gouvernement au pouvoir. Celui-ci
                            produit et oriente les carrières et les fait dépendre d’actes et de
                            paroles d’obéissance.

                        Rien n’illustre mieux l’impossible autonomie des magistrats
                            par rapport au pouvoir politique que les épurations qui ont lieu au
                            cours du xixe siècle, et
                            conduisent à l’élimination des magistrats s’opposant au pouvoir qui
                            s’installe. C’est notamment le cas en mars 1848 avec l’instauration de
                            la IIe République, en décembre 1852 avec
                            l’arrivée du Second Empire, et enfin en 1883 au début de la IIIe République. Tandis que les traitements des
                            magistrats sont augmentés, les décrets d’épuration républicaine qui
                            suivent la loi d’août 1883 entraînent le limogeage de 900 à 1 000
                            magistrats et contribuent – par le départ des magistrats les plus
                            conservateurs, et donc des notables – à un épisode de démocratisation du
                            groupe.

                    

                    
                        
                        
                            Une démocratisation inaboutie (1883-1958)
                        

                        Dans son article « État et magistrature », Christophe
                            Charle revient longuement sur les transformations profondes des
                            mécanismes de recrutement dans la magistrature à partir de la fin du
                                xixe siècle, des débats
                            autour de ces enjeux et des formes de permanence par-delà les
                            changements (Charle 1993). Il montre de quelle manière le recrutement
                            global de la magistrature se transforme après 1880, et plus
                            particulièrement après l’épuration des magistrats royalistes en 1883. La
                            « rupture des chaînes héréditaires » conduit à une hétérogénéité
                            croissante au sein du groupe, les nouveaux magistrats recrutés après
                            1883 étant pour la plupart d’anciens avocats n’ayant pas réussi à
                            trouver une clientèle ou n’étant pas parvenus à entrer dans le champ
                            politique, et en tout cas issus le plus souvent de la moyenne et de la
                            petite bourgeoisie. On peut donc noter la fin de ce qu’il qualifie de
                            recrutement oligarchique et héréditaire, qui était la règle pendant le
                                xixe siècle (cf.
                            tableau 1), les juges étant principalement des dominants détenant leur
                            position de l’accumulation du capital économique, du capital social, et
                            finalement du capital symbolique, marqué par exemple par une position
                            centrale dans l’élite locale, des succès aux élections locales, etc.
                            (Royer, Martinage et Lecocq 1982).

                        
                            
                                Tableau 1. Évolution de l’origine sociale des magistrats au cours
                                        du xixe et
                                    au début du xxe siècle
                                    (repris de Charle 1993, p. 40) (% en ligne)
                            

                            [image: ]
                            
                                *Pour la monarchie de Juillet, les chiffres
                                    concernent uniquement les membres des cours d’appel. Pour les
                                    autres périodes, les chiffres concernent l’ensemble des
                                    magistrats.

                                Note de lecture : Parmi les magistrats en
                                    exercice entre 1830-1848, 57,7 % ont un père qui exerçait une
                                    profession juridique.

                            
                        
                        Cette démocratisation est loin d’être aboutie,
                            principalement parce que, contrairement à de nombreux autres corps où
                            elle va être mise en œuvre tout au long du xixe siècle, l’idée de concours n’est pas
                            acceptée dans la magistrature. En 1875, le ministre de la Justice Jules
                            Dufaure signe un décret instaurant un concours, qui est d’ailleurs
                            organisé dans plusieurs cours d’appel pendant deux ans, puis
                            est abandonné très rapidement. D’autres projets de loi sont ensuite
                            proposés jusqu’au décret Sarrien de 1906, qui réorganise un concours et
                            crée au passage un tableau d’avancement destiné à limiter l’arbitraire
                            ministériel. En 1908, le décret Briand supprime le concours et le
                            transforme en un examen d’entrée. Catherine Fillon, Marc Boninchi et
                            Arnaud Lecompte (2008) expliquent ces abandons, et en particulier le
                            dernier, par l’absence de candidats et plus largement par le faible
                            intérêt des licenciés et docteurs en droit envers le métier de
                            magistrat, du fait notamment de la très grande faiblesse du traitement.
                            Cette absence de « considération » envers l’identité de magistrat
                            renvoie bien à cette crise sociale de la profession sur laquelle revient
                            Christophe Charle quand il analyse cet entre-deux que constitue au début
                            du siècle l’identité de magistrat, qui n’est plus vraiment un titre
                            permettant aux individus d’exercer des formes de domination symbolique,
                            mais que le gouvernement républicain ne veut pas non plus véritablement
                            constituer en un corps de Noblesse d’État, puisqu’il refuse le
                            recrutement sur concours. Et s’il refuse cela, c’est pour garder cette
                            autorité politique sur les magistrats, comme le montre cet extrait de
                            l’intervention du garde des Sceaux dans un débat parlementaire du
                            25 février 1907 :

                        
                            « Ce sera une sorte de stage qu’accomplira le nouveau
                                magistrat. On pourra apprécier ainsi s’il remplit les conditions du
                                siège ou celles du parquet, s’il est apte à devenir un substitut ou
                                un juge. Le projet de loi répond à cette préoccupation. Le concours
                                donnerait-il les mêmes indications ? J’en doute. Certainement, il
                                faut des connaissances juridiques spéciales pour faire un magistrat.
                                Mais la probabilité du savoir, la seule indication que donne le
                                concours, est loin de constituer le bon magistrat […]. Si l’on
                                instituait le régime du concours, il se créerait bientôt autour de
                                l’école de droit, comme on le constate ailleurs, des établissements
                                dirigés vous savez par qui, où, dans des sortes de couveuses
                                artificielles, on formerait des candidats en vue du concours. Je
                                doute que ce système offre toutes les garanties désirables, surtout
                                au point de vue du loyalisme républicain » (cité par Charle 1993,
                                p. 47).

                        

                        Quelques décennies seulement après les débuts du nouveau
                            régime, les dirigeants de la IIIe République
                            estiment qu’ils ne peuvent se permettre d’abandonner le contrôle de ce
                            groupe qui occupe une place centrale dans le gouvernement et la
                            régulation du monde social. Ce renoncement revient de facto à
                            refuser à la magistrature un statut de corps, et ce malgré quelques
                            mesures s’intégrant dans cette dernière logique : en 1883, les traitements pour les postes en début de carrière sont revalorisés
                            d’une manière sensible ; en 1924, le classement alphabétique des
                            résultats de l’examen professionnel est transformé par un classement par
                            ordre de mérite ; enfin, en 1927, est promulguée la première loi sur
                            l’avancement des magistrats. Pour autant, ce refus gouvernemental de
                            créer un corps se paie sans doute de la poursuite du désintérêt pour la
                            profession de la part des étudiants des facultés de droit, qui ne
                            remplacent donc pas les anciens juges notables du siècle passé. De fait,
                            des années trente jusqu’à la fin des années 1950, la crise du
                            recrutement s’accentue au moins pour deux raisons. La première est
                            l’affaiblissement symbolique de la profession, qui n’attire plus les
                            diplômés en droit, en tout cas beaucoup moins que le métier d’avocat
                            (Israël 2005, p. 51), principalement du fait des traitements
                            particulièrement faibles tout au long de la période, et ce jusqu’à la
                            revalorisation de 1959. Le régime de Vichy ne change en rien la donne,
                            comme le montre Alain Bancaud qui compare les traitements des
                            différentes élites d’État : en 1941, un président de tribunal ou un
                            procureur gagne ainsi trois fois moins qu’un trésorier-payeur général
                            (Bancaud 2002, p. 130). De même, Liora Israël cite un extrait des
                            mémoires d’un magistrat qui revient sur ses premières années de
                            magistrat à Bayeux :

                        
                            « C’est tout à fait par hasard que je me suis embarqué
                                dans cette carrière terne et sans horizon ; mon père et de nombreux
                                parents qui s’enrichissaient dans “les affaires” étaient indignés de
                                me voir devenir fonctionnaire, avec un traitement misérable et au
                                service d’un gouvernement qui leur paraissait “rouge” » (Israël
                                2005, p. 48).

                        

                        Les timides tentatives d’ouverture de la magistrature aux
                            autres professions juridiques, en 1930, en 1941-1942 ou en 1944, ne
                            permettent guère d’élargir le corps, du fait de cette faiblesse du
                            traitement, mais aussi parce qu’on note, du côté des différents gardes
                            des Sceaux, une réticence générale envers la remise en cause du
                            processus de professionnalisation du corps, entamé aux débuts de la
                                IIIe République. C’est pourquoi il faut
                            attendre 1958 et la réforme profonde du corps pour que la magistrature
                            française connaisse un nouveau développement.

                    

                   

                
            

        
    
        
            

            
                1. Dans La bête humaine, écrit par Emile
                    Zola, le personnage du juge d’instruction Denizet incarne cette décadence du
                    Second Empire, où à la collusion entre les milieux d’affaires et les milieux
                    politiques s’ajoute une justice de classes au profit des premiers, sous l’ordre
                    des seconds.
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